
C H A P I T R E 6 4

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Michel

[Sanctionnée le 14 février 1958}

ATTENDU que la population de la
cité de Saint-Michel a été établie à

30,800 âmes lors du recensement muni-
cipal de l'année 1957 et qu'elle atteindra
probablement 33,000 âmes au cours de
l'année 1958.

Attendu que l'évaluation municipale
atteint actuellement quarante millions de
dollars, qu'elle atteindra environ cinquan-
te millions, le premier janvier 1958 et que
les revenus de la cité excèdent les dépenses,
d'après les derniers budgets déposés, ce qui
lui permet de rencontrer ses obligations;

Attendu qu'il y a lieu de préciser et
d'améliorer certaines dispositions de sa
charte.

Attendu qu'il y a lieu de changer la
date de l'élection générale pour la charge
de maire et d'échevins, afin de fixer une
date plus convenable à l'enregistrement
du vote;

Attendu que l'indemnité actuelle du
maire et des échevins est insuffisante en
regard des devoirs qui leur sont imposés,
et qu'il y a lieu de l'augmenter;

Attendu qu'il convient de modifier en
conséquence la charte de la cité de Saint-
Michel;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:
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" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le 25 octo-
bre, de midi à deux heures de l'après-midi.
Si ce jour est férié, elle a lieu le premier
jour juridique qui suit cette date, aux
mêmes heures."

2 . L'article 9 de la loi 5 George V,
chapitre 109, est remplacé par le suivant:

" 9 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 1 7 3 . L'élection générale du maire
et des échevins de la cité a lieu tous les
trois ans le premier jour juridique de
novembre.

La prochaine élection générale aura
lieu le premier lundi juridique de novem-
bre 1961 et le maire et les échevins actuels
resteront en fonctions jusqu'à l'élection
de leurs successeurs."

3 . L'article 64 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 1 de la loi
8 George VI, chapitre 39, et remplacé,
pour la cité, par l'article 1 de la loi 15-16
George VI, chapitre 91, et modifié par
l'article 4 de la loi 1-2 Elizabeth II, cha-
pitre 84, est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 6 4 . A compter du premier janvier
1958, la cité doit payer, à titre d'indem-
nité annuelle, au maire deux mille cinq
cents dollars ($2,500.00) et à chaque éche-
vin douze cents dollars ($1,200.00) dont
mille dollars ($1,000.00) quant au maire
et cinq cents dollars ($500.00) quant à
chaque échevin à titre de dépenses inhé-
rentes aux devoirs de leurs charges respec-
tives; ces montants sont payables men-
suellement.

En plus, la cité doit rembourser, à
même ses fonds généraux et sur simple
résolution du conseil, le maire et les éche-
vins de leurs frais de voyage et représen-
tation faits dans l'intérêt de la municipa-
lité."

4 . L'article la de la loi 5 George V,
chapitre 109, tel qu'ajouté par la loi 1-2
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Elizabeth II, chapitre 84, article 1, est
remplacé par le suivant:

"1a. A compter du premier avril
1953, les habitants et contribuables du
territoire de la ville Saint-Michel et leurs
successeurs à perpétuité formeront une
corporation de cité, sous le nom de "Cité
de Saint-Michel"."

5 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale inconciliable, à compter du pre-
mier janvier 1958, la cité de Saint-Michel
n'est plus une corporation municipale
aidée ou secourue par la Commission mé-
tropolitaine de Montréal au sens de la loi
11 George V, chapitre 140, et des autres
lois régissant ladite commission ou s'y
appliquant.

Cependant la cité de Saint-Michel est
soumise aux dispositions des lois ci-dessus
pour le surplus et notamment quant aux
emprunts municipaux contractés par elle
ou pour elle.

6 . La cité de Saint-Michel est auto-
risée, par résolution qui sera irrévocable,
à payer, à même ses fonds généraux, à
Arthur E. Chevrier, une pension annuelle
de retraite de trois mille dollars, sa vie
durant, payable mensuellement à compter
de la fin de son mandat de secrétaire-
trésorier. Cette pension sera incessible
et insaisissable et à compter du décès
dudit Arthur E. Chevrier, elle sera réduite
à mille cinq cents dollars et sera payable
à sa veuve.

7 . La cité doit payer, sur simple réso-
lution du conseil, tous les frais encourus
par l'adoption de la présente loi.

8 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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